


MEAJ  est  un  scandale !Les  UEAJ  doivent  conserver  un  rôle  et  une  place  fondamentale  dans
l’accompagnement des jeunes les plus en difficulté au niveau de leur insertion sociale et professionnelle. 
C’est en cela qu’elles sont un soutien indispensable aux services de MO et d’hébergement.
La  plupart  des  locaux  d’UEAJ étant  aménageables  pour la  reprise  d’activité,  nous exigeons  qu’elles
puissent reprendre une activité progressive comme les autres services. 

- L’appropriation rapide par les agents de nouveaux dispositifs d’aménagement de peines et d’alternatives
à l’incarcération, issus de la loi de programmation pour la justice.
Il est inadmissible que des textes qui modifient aussi profondément nos missions éducatives n’aient pas
été présentés aux organisations syndicales. Nous remettons fortement en cause l’aspect prioritaire de ces
questions en cette  période.  Le  SNPES-PJJ/FSU a toujours  défendu la limitation de l’enfermement  et
l’importance des alternatives à l’incarcération qui ne participent pas de l’alourdissement des parcours
judiciaires. Ces dispositifs prévus par cette loi n’ont pas été pensés pour des adolescent.e.s, souvent en
difficulté,  dont  le  développement  psychique  est  en  construction.  En l’état,  ils  contribuent,  en plus,  à
augmenter  les prérogatives probatoires des professionnel.le.s  au détriment de l’essence même de leur
mission éducative. 
De toute façon, la DPJJ n’est pas à une contradiction près et doit assumer qu’elle n’est pas actuellement
en capacité de les mettre en œuvre à moyen constant, que ce soit pour les placements extérieurs, des TIG
adaptés aux mineur.e.s, des stages ou des sursis probatoires renforcés. Quel est le sens de placer les agents
dans des injonctions paradoxales et des impossibilités de faire ?  

Au  sujet  de  la  dépêche  relative  au  renforcement  des  instances  de  coordination  et  des  dispositifs
d’évaluation et de suivi des enfants en danger ou en risque de l’être (...)

Pour le SNPES-PJJ/FSU, systématiser les « MJIE courtes » même de manière temporaire constitue un
fâcheux précédent. Nommer cette enquête rapide « MJIE » serait un détournement de sa fonction et de
son rôle, sans gage d’efficacité. Nous avons défendu à maintes reprises la nécessité du temps pour évaluer
une situation, son évolution et la capacité des jeunes et des familles à se saisir de leurs ressources propres.
De plus, la pluridisciplinarité ne peut se déployer sans prendre le temps du recul nécessaire à un travail de
qualité.  Par  ailleurs,  nous  dénonçons  l’emploi  abusif  des  dispositifs  qualifiés  d’expérimentaux  qui
s’avèrent devenir pérennes avant même toute évaluation. Pour l’administration cette disposition viserait à
permettre d'absorber une éventuelle augmentation des MJIE. Nous défendons au contraire que le seul
moyen  de  faire  face  à  cet  afflux  de mesure  est  le  recrutement  massif  de titulaires,  éducateur.trice.s,
psychologues et ASS.

Nous pourrions être favorables à la présence d'un professionnel PJJ pour participer à l'évaluation des
situations préoccupantes, car la PJJ a toute sa place en matière de protection de l’enfance, à condition que
cette disposition ne se mette pas en place à moyens constants. 

Dès la présentation du projet de loi de programmation justice (LPJ), le SNPES-PJJ/FSU a dénoncé avec
force  la  destruction  d’un  service  public  de  qualité :  la  disparition  des  tribunaux  de  proximité,  la
privatisation  de  certains  contentieux,  la  dématérialisation  de  certaines  saisines  malgré  la  fracture
numérique,  l’éloignement  des  justiciables  les  plus  modestes  des  instances  de  justice,  le  recul  sans
précédent  du  contrôle  de  l’autorité  judiciaire  sur  le  travail  policier,  le  renforcement  de  la  place  de
l’emprisonnement au sein du système judiciaire. 

Nous  rappelons  que  l’administration  n’a  jamais  transmis  aux  organisations  syndicales  ni  les  décrets
d’application de la LPJ concernant les peines, ni la note de la DPJJ du 17 avril 2020 en portant instruction
quant à sa déclinaison aux mineur.e.s. alors même que ces nouvelles dispositions renforcent durablement
la  dimension  probatoire  de  la  PJJ  sans  remettre  en  cause  les  politiques  pénales  qui  génèrent
l’enfermement. 

Sur la base de l’ensemble de ces arguments, nous boycottons aujourd’hui ce CTC.


